RÉCLAMATION 

Des  Parens  de  quatre-vingt  Citoyens 
détenus  au  fecret  dans  la  maifon  d’arrêt 
à Nancy , 

A Tous  les  Pouvoirs  conftitués. 

T j A Conflitution  nous  donne  le  droit  de  défendre  nos  parens 
détenus  , de  les  vifiter  dans  leurs  prifons  pour  les  confoler  9 
pour  connoître  les  caufes  de  leur  détention  : c’eft  la  difpofition 
de  l’article  IV  du  chapitre  V où  l’on  traite  du  pouvoir  judi- 
ciaire ; c’eft  le  vœu  de  la  nature  ; c’eft  le  confeil  de  la  raifon  : 
& cependant  depuis  le  1 5 Avril  , époque  à laquelle  les  Com- 
miflaires  Antoine  & Levaffeur  ont  commencé  à entafler 
dans  un  Couvent  des  Citoyens  enlevés,  par  la  force,  durant 
la  nuit , à leurs  familles  , nous  n’avons  pû  communiquer  avec 
eux  que  fous  des  formes  aggravantes  qui  feroient  entrer  dans 
nos  confidences  des  étrangers , peut-être  des  ennemis. 

Nous  ne  pouvons  donc  favoir  que  très-imparfaitement  quels 
font  leurs  vœux  relativement  aux  moyens  de  défenfes  qu’ils 
emploieraient  ; & quand  nous  appelons  à leur  fecours  toutes  les 
Autorités  confirmées , ce  font  nos  droits  propres  que  nous  ve- 
nons réclamer,  fans  prétendre  compromettre  en  rien  les  intérêts 
facrés  qu’ils  n’ont  pas  même  le  moyen  de  nous  confier. 

A 


Sous  quelles  formes  s’opèrent  les  détentions  contre  lefquelles 
nous  nous  élevons?  Par  qu  lies  autorités  font-elles  ordonnées  ? 
Quels fonr  les  prétextes  dont  on  les  colore?  Quelles  font  les  per- 
fonnes  détenues  ? Un  court  examen  de  ces  quatre  queftions  pré- 
lentera  le  tableau  de  quatrevingt  Citoyens  honnêtes  irré™^- 
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nationale  , une  horrible  Dictature . * 


Une  ville  patfible,  où  toutes  les  loix  s’exécutent  fans  troubles 
où  les  impôts  fe  payent  fans  retard,  où  les  Autorités  conftituéel 
ne  trouvent  par  tout  que  refpeft  & foumiffion,  où  l’on  ne  con- 
no.t  aucune  faflion  , aucun  parti  , & qui  a fourni  dans  les  ar- 
mées de  la  République  le  double  de  fon  contingent,  eft  devenue 
aux  yeux  d.s  Commiffaires  Antoine  & Levaffeur  , un  repaire 
de  conjurés,  au  moment  précis  où  il  leur  convenoit  de  montrer 
une  grande  puiffance  , & d’exercer  dans  le  fein  de  leur  Patrie 


les  plus  redoutables  pouvoirs. 


. Dans  la  nuit  du  1 5 au  i6  Avril , la  Gatnifon  & la  Garde  na- 
tionale ayant  été  inopinément  raffemblées , les  portes  de  la  ville 
fermées  avant  l’heure  , gardées  par  des  Officiers  municipaux 
revetus  de  leurs  infignes  ; de  fortes  efcouades  de  gens  armés , 
tant  à pied  qu’à  cheval , fe  répandent  dans  toutes  les  rues , af- 
failhlfent  en  même  tems  plusieurs  maifons. 

Leurs  Officiers  ou  des  Gendarmes  nationaux  , fans  I’aflühnce 
d’aucun  Officier  civil  ou  municipal , fans  mandat  d’arrêt  d’au- 
cune Autorité  conftituée,  violent  les  domiciles  à force  ouverte, 
& traînent  en  prifon  les  perfonnes  comptées  dans  une  lifte  de 
profcnption  que  quelques  uns  communiquent , que  d’autres  refu- 
fent  de  produire;  & pendant  qu’on  réunit  les  trilles  viftimesde 
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ce  nouveau  genre  de  defpotifme  dans  une  maifon  où  rien  n’étoit 
préparé  pour  les  recevoir  , un  Juge  de  paix  met  des  fceilés 
en  leur  abfence , ici  fur  leurs  papiers  feulement , là  fur  tous  leurs 
effets  , fans  rendre  même  cette  précaution  commune  à tous , 
puifque  chez  pluheurs  aucun  fcellé  n’a  été  appofé. 

Le  lendemain  les  portes  de  la  Ville  reftent  long-tems  fermées; 
l’effroi  fe  répand  ; on  sème  les  bruits  d’un  grand  complot  que 
les  Commiffaires  viennent  de  découvrir  ; les  arreffations  fe 
continuent  ; aucun  Citoyen , fi  l’on  en  excepte  ceux  en  petit 
nombre  que  les  Commiffaires  av oient  mis  dans  leur  confidence, 
ne  pouvoir  fe  croire  à l’abri  de  leurs  incurfions:  & tandis  que 
tous  trembloient  pour  eux-mêmes , ceux  qu’on  enfermoit  voyoient 
river  leurs  chaînes  par  l’abandon  perpétué  jufqu’à  ce  jour  des 
Officiers  publics  qui  dévoient  leur  en  expliquer  les  caufes , & 
leur  en  alléger  le  poids  ; par  les  formes  arbitraires  que  le 
concierge , que  chaque  Officier  de  garde , que  chaque  fac- 
tionnaire fe  croioit  en  droit  d’employer  envers  eux. 

Livrés  à eux-mêmes  & dans  l’ignorance  abfolue  de  ce  qui 
fe  paffoit  au  dehors,  ils  voient  venir,  comme  leur  fupérieur 
immédiat  , un  Officier  municipal  qui  eft  en  même  tems  l’entrepre- 
neur & le  gardien  de  la  Renfermerie  des  filles  publiques  : ce  n’efl 
pas  pour  interroger  les  détenus,  ce  n’eft  pas  pour  les  confoler 
comme  l’article  VIII  du  titre  XIII  de  la  Loi  du  29  feptembre 
1791  lui  en  impofe  l’obligation  ; il  ne  s’adreffe  à aucun  d’eux  : 
c’eff  pour  régler,  pour  accumuler  des  précautions  de  sûreté  que 
fans  doute  il  étoit  de  fon  devoir  de  propofer,  mais  qu’il  établit 
de  manière  à leur  faire  craindre  qu’une  maifon  dont  les  Corn- 
miffaires  ne  voulaient  faire  qu’une  Baftille,  ne  devînt  un  Bicêtre^ 
Les  détenus  réclament  l’exécution  du  Code  de  sûreté  , qui 
met  les  maifons  d’arrêts  fous  l’autorité  immédiate  du  Procureur- 
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g'néral  du  Département,  qui  charge  la  Municipalité  de  leur 
donner  des  réglemens  , & qui  les  tient  fous  l’infpeâion  jour- 
nalière d’un  Comité  de  police. 

Le  huitième  jour  de  leur  détention,  on  leur  donne  connoif- 
fance  dune  conûgne  en  forme  de  réglement  ; elle  avoir  été 
faite  dans  le  Bureau  de  police  , la  pièce  même  en  faifoit  l’a- 
veu ; on  s’eft  réformé  fur  cette  nullité  par  une  rature  , en 
ajoutant  les  mots  » fait  en  Municipalité.  » Et  certes  il  eft  per- 
mis de  douter  , après  que  le  Commiflaire  a dit  hautement  , 
que  cette  configne  étoit  fon  ouvrage , on  peut  douter  , difons- 
nous  , qu’une  Municipalité  dont  les  pouvoirs  fur  les  Citoyens 
font  ceux  de  la  paternité , à laquelle  la  loi  rappelé  les  devoirs 
de  1 humanité  quand  elle  lui  confie  les  prifonniers  , en  lui 
interdifant  toutes  précautions  qui  ne  feroient  pas  évidemment 
néce  flaires  à la  sûreté  de  la  prifon  , fe  fût  prêtée  contre  de 
Amples  prévenus  à des  difpofitions  rigoureufes  qu’elle  ne  pro- 
poferoit  pas  contre  des  criminels  convaincus  & jugés. 

Par  une  fuite  de  cette  configne  , le  gardien  ne  laiflbit  pas 
même  paffer  aux  détenus  les  papiers  publics.  Sur  leurs  récla- 
mations, un  écrit figné  Mainbournel,  (Cordonnier)  leur  a permis 
la  lefture  des  feuilles  de  Carra  & de  Perlet,  toutes  les  autres 
leur  demeurant  abfolument  interdites. 

Les  détenus , juftement  offenfés  de  fe  voir  ainfi  tyrannifer 
jufques  dans  leurs  délaflemens  , ont  préfenté  la  lifle  des 
ouvrages  périodiques  pour  lefquels  quelques-uns  d’eux  ont 
fouferit  ; ils  ont  demandé  que , fans  les  réduire  aufli  impé- 
rieufément  à Carra  & à Perlet  , on  effaçât  de  leur  lifte  les 
ouvrages  qu’on  avoit  intention  de  leur  interdire  , ceux  que  le 
Comité  de  police  croit  anticiviques.  Cette  jufte  réclamation 
leur  a procuré  la  liberté  de  lir»  encore  le  Moniteur  & le  £ul~ 
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Utin  de  Ici  Convention  ; & fi  tous  les  autres  ecrtvains  pério- 
diques, les  Condorcet  , les  Briffot  , les  Marat  apprennent  que 
le  Bureau  les  a prolcrits  , les  détenus  peuvent  s en  remettre  à 
ces  Journaliftes  du  foin  de  leur  vengeance. 

Les  détenus  nous  ont  tranfmis  ces  faits  à travers  les  bayou- 
nettes  qui  fe  mêlent  de  nos  courtes  converfations  avec  eux  \ 
& ils  nous  en  ont  fans  doute  diffimulé  beaucoup  d’autres  fur 
lefquels  ils  ne  peuvent  pas  mettre  dans  leur  confidence  ceux- à 
même  qu’on  a rendu  les  maîtres  de  les  accufer , de  les  iuSet\ 

Ajoutons  que  contre  tous  les  Décrets  de  la  Convention  Na- 
tionale , contre  la  loi  naturelle , contre  les  régies  de  la  bien- 
féance  , nul  afte  public  ne  révélant  aux  détenus  les  caufes 
de  leur  arreftation  , on  ne  peut  les  inftruire  ni  verbalement 
ni  par  écrit  de  ce  qui  les  accufe  , de  ce  qui  les  défend  , fans 
mettre  dans  la  confidence  cinq  perfonnes  inconnues  que 
leur  pofition  charge  d’une  furveillance  ennemie  : que  la  per- 
million  pour  un  mari , pour  un  pere  d’embraffer  fa  femme  , 
fes  enfans  au  milieu  même  de  'cette  efcorte  , eft  une  faveur 
qui  fe  refufe  arbitrairement  ! Que  le  pain , qui  leur  arrive 
détrempé  des  larmes  de  leur  famille,  efi  encore  odieufement  ou- 
vert pour  s’affurer  qu’il  ne  recèle  pas  quelque  billet  ; qu’on  en 
recherche  jufques  dans  leur  viande  & dans  leur  foupe  avec  une 
mal  propreté  révoltante  ; & que  des  billets  ouverts  pour  de- 
mander les  chofes  les  plus  néceffaires  doivent  encore  paffer' 
fous  les  yeux  du  Comité  de  furveillance  où  ils  font  arbitraire- 
ment portés  , retenus  , diftribués  au  gré  de  ceux  qui  ,,  en  fe 
chargeant  de  tant  de  foins , peuvent  être  tentés  de  négliger 
ceux  qui  leur  déplaifent. 

Ajoutons  encore  , que  fans  égard  aux  befoins  bien  reconnus  de 
piufieurs  des  prifonniers , à l’urgence  de  leurs  affaires  perfonnel- 
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les  ou  de  celles  dont  ils  font  chargés  , fans  autres  motifs  plau- 
iibles  que  celui  d’épargner  le  tems  des  perfonnes  qui  fe  font 
Éonftituées  leurs  geôlières  , on  vient  de  régler  que  ces  commu, 
mcattons , déjà  fi  génées , feront  réduites  à huit  heures  en  deux 

matinées  par  femaine  , partageables  entre  tous  les  détenus  & 
leurs  familles. 

Par  quelles  Autorités  les  Citoyens  fe  trouvent -ils  dévoués 

j S r,  d’Une  RéPubiiclue  naiffante  à un  genre  d’efclavage 
dont  1 hiftoire  des  tyrans  les  plus  abhorrés  ne  fournit  que  de 
rares  exemples  ? 

C eiH  ouvrage  des  Commiffaires  Antoine  .&  Levaffeur  ; & 

? e teulement  après  1 avoir  confommé  qu’ils  ont  fait  connoître 
leurs  titres. 

' lis  s'aPPuyent  des  Décrets  de  la  Convention  nationale  & 
du  jugement  du  peuple. 

Dans  tout  ce  qui  émane  de  la  Convention  nationale  , les 
Commiffaires  font  dériver  leurs  pouvoirs  du  Décret  du  o Mars 
qui  confirme  leur  million  : tous  leurs  devoirs,  fuivant  eux  , fe 
réduiloient  à faire  exécuter  à leur  manière  le  Décret  du  29 
qui  met  lès  Ariftocrates  hors  de  la  loi. 

• Obfervons  d’abord  que  la  commiffion  en  forme  de  Décret , 
qui  conffitue  les  pouvoirs  des  citoyens  Antoine  & Levaffeur  ’ 
eff  à peine  connue  du  public  ; elle  n’a  pas  été  affichée  ; les 
exemplaires  imprimés  ne  font  point  dans  le  commerce  • & 
certes  , Citoyens  , une  Loi  quelconque  qui  inveftiroit  deux 
êtres,  fuffent-ils  des  Anges  * d’un  pouvoir  auffi  redourable  que 
celui  que ^ s’arrogent  nos  deux  Commiffaires  , mériteroit  bien 
detre  revetue  des  formes  les  plus  autentiques. 

L’article  premier  de  ce  Décret  charge  les  Commiffaires  de 
fe  rendre  dans  les  pays  dans  lefquels  iU  font  départis  pour  inf- 


7 

truîre  leurs  concitoyens  des  nouveaux-  dangers  qui  menacent  la 
patrie , & raffembler  des  forces  fuffifantes . Avant  l’arrivée  des 
citoyens  Antoine  & Levaffeur  , nous  avions  fourni  bien  au- 
delà  de  notre  contingent  , & le  danger  imminent  nous  avoit 
trouvé  tous  vrais  patriotes.  Nos  Commiffaires  ont  applaudi  au 
zèle  toujours  aéf  if  de  notre  Cité,  de  notre  Département  * c’ed 
tout  ce  qu’ils  ont  eu  à faire  fur  ce  point. 

Les  articles  II  & III , qui  dillnbuent  les  Commiffaires  entre 
les  Départemens,  ont  mis  dans  notre  lot  Antoine  & Levaffeur  ; 
& quand  nous  favons  que  dans  plulieurs  parties  de  la 
République  , comme  à Strasbourg  , les  Commiffaires,  modérés 
dans  leurs  vues , fagés  dans  leurs  mefures , n’ont  pas  fait  verfer 
une  larme  à qui  que  ce  foit  ; quand  nous  voyons  que  les 
Commiffaires  plus  févères  , tels  que  ceux  de  Touloufe  , fe 
font  au  moins  dans  leurs  arreftations  affujettis  aux  formes 
rigoureufes,  en  interrogeant  les  prévenus,  en  examinant  leurs 
papiers , en  formalifant  une  inftruftion  fur  laquelle  l’élargiffement 
d’un  grand  nombre  a été  prononcé , il  nous  eff  impoffible  de  ne 
pas  porter  envie  aux  Départemens  les  moins  favorifés  en  ce 
genre. 

Le  IV.  article  autorifoit  les  Commiffaires  à faire  opérer  le 
recrutement:  il  étoit  fait  avant  l’arrivée  d’Antoine  & Levaffeur  $ 
& les  Corps  adminiftratifs  de  notre  Ville  ont  montré  plus 
d’empreffement  à réalifer  cette  mefure  difficile , que  les  Com- 
miffaires n’en  ont  eû  à s’en  affurer. 

L’équippement  & l’habillement  des  recrues,  l’approvifionne- 
ment  des  armées,  la  levée  de  chevaux  de  luxe  font  la  matière 
des  V.  VI.  & Vil.  articles.  Citoyens,  votre  vigilance  patrioti- 
que n’a  rien  laiffé  à faire  , rien  à délirer  fur  tous  ces  points. 

Enfin  le  VIII.  article  dont  ils  s’autor,ifent , s’exprime  ai/ffi  : 
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» Les  Commiffaires  de  la  Convention  nationale  pourront 
» exiger  de  toutes  les  Autorités  conftituées  les  comptes  de  leurs 
» adminiflrations  5 ils  auront  le  droit  de  prendre  toutes  les 
» mefures  qui  leur  paroîtront  néceffaires  pour  rétablir  l’ordre 
» par-tout  où  il  fera  troublé  , de  fufpendre  provisoirement  de  leurs 
» fondions  & même  de  faire  mettre  en  état  d’ ar réflation  ceux  qu  ils 
» trouveraient  fufpecls , de  requérir  au  befoin  la  force  armée,  à 
» la  charge  dé  prendre  tous  leurs  arrêtés  en  commun,  & d’en 
» faire  pafler  copie  fur  le  champ  à la  Convention  nationale  ». 

Nous  le  demandons  à tous  ceux  auxquels  la  langue  françoife 
n’eft  pas  tout-à-fait  étrangère  : y a-t-il  dans  cet  article,  dont 
les  Commiflaites  ont  fait  la  bafe  de  leur  mandat  d’arrêt,  un 
feul  mot  qui  leur  confère  le  droit  d’attenter , en  aucun  cas , à 
la  liberté , à la  sûreté  des  {impies  Citoyens  ? N’eft-il  pas  évident 
qu’ils  n’ont  cette  autorité  que  contre  les  fonctionnaires  publics  ? 
Ils  peuvent  ou  les  fufpendre  de  leurs  fondions,  ou  même  les 
mettre  en  état  d’arreftation  , s’ils  les  trouvent  fufpeds.  Mais  ce 
n’eft-là  qu’un  exception  à la  toi  fondamentale  qui  garantit  notre 
liberté.  Les  Fondionnaires  publics  confentent  librement  à la 
compromettre  en  acceptant  des  charges , des  emplois  qui 
entraînent  avec  eux  une  refponfabiïité  ; c’eft  une  jufte  com- 
penfation  du  prix  qu’ils  attachent  aux  fondions  dont  ils  ont 
confenti  à fe  charger  : ils  deviennent  fous  ce  point  de  vue 
nos  agens  dans  la  République  , ils  lui  engagent  leur  liberté  j 
mais  nous , en  demeurant  dans  la  claxTe  des  {impies  citoyens , 
nous  relions  dans  la  loi  commune  ; la  Liberté , mais  la  liberté 
toute  entière  , voilà  notre  lot  ; & les  loix  qui  nous  la  garan- 
tirent font  notre  titre  & notre  fauvegarde  contre  ceux  qui  ofent 
la  violer. 

Nous  favons  bien  quun  Décret  du  3 Avril  ( Décret  rendu 
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au  moment  où  la  Convention  nationale  inftruite  de  la  defe&ion 
de  Dumourier  ne  favoit  pas  encore  où  pourroit  s’arrêter  fon  in- 
fluence ) a conféré  aux  Commiflaires  départis  le  droit  de  faire 
arrêter  tous  Citoyens  fufpe&s  ; mais  cette  loi  de  circonftances  , 
cette  difpofltion  révolutionnaire  , & par  conféquent  ephémere, 
n’a  été  publiée  dans  le  Département  que  le  1 7 Avril  ; elle  a été 
révoquée  le  30.  Elle  n’avoit  en  vue  que  les  complices  de  Du- 
mourier ; & les  Commiflaires  étoient  fl  peu  difpofés  à la  regarder 
comme  le  titre  de  leur  puiflance , qu’ils  ne  l’ont  pas  même  rap- 
pelée dans  l’expofltion  de  leurs  droits  & dans  la  deduêUon  de 
leurs  motifs,  lorfqu’enfin  ils  ont  bien  voulu  rendre  compte  au 
Peuple  de  leurs  opérations. 

Nous  le  répétons  ; ils  n’ont  cité  que  le  Décret  du  9 Mars  pour 
la  feule  loi  conftitutive  de  leurs  pouvoirs  ; ils  n’ont  cité  que  le 
Décret  du  29  du  même  mois  pour  la  feule  régie  de  leurs  aétions. 

Par  ce  Décret  la  Convention  déclare  quelle  ne  fera  avec  les 
Ariftocrates  ni  paix  ni  trêve  ; qu’elle  les  met  hors  de  la  loi. 

Mais  fl  ce  Décret  n’eft  autre  chofe  que  l’expreffion  des  fenti- 
mens  de  la  Convention  nationale  contre  les  ennemis  de  la  révo- 
lution , s’il  pôuvoit  être  une  loi  dans  le  fens  rigoureux  qui  exige 
qu’une  loi  définifle  le  délit , quelle  indique  la  peine  ; il  lui  man- 
queroit  deux  chofes  eflentielles  dont  on  ne  pourvoit , fans  blaf- 
phême , reprocher  le  défaut  à la  Convention  nationale.  Ce  Décret 
qui  fer  oit  autre  chofe  qu’une  déclaration , qui  feroit  une  lôi  pro- 
prement dite  -,  définirent  ce  que  c ’eft  qu’un  Ariftocrate , car  cette 
expreflion  n’eft  pas  emploiée  dans  le  code  pénal;  elle  diroit  ce 
que  c’eft  que  mettre  hors  de  la  loi , car  cette  peine  n’étoit  pas 
prononcée  dans  les  loix  antécédentes. 

L’ Ariftocrate  dans  les  campagnes,  aux  yeux  du  mânouvrier, 
c’eft  le  fermier.  Aux  yeux  du  fermier , c’eft  le  propriétaire.  Aux 
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yeux  de  l’homme  affervi  par  l’opinion  du  jour  fur  le  culte,  c’eft 
celui  qui  tient  aux  opinions  anciennes  : tout  homme , à la  cam- 
pagne, qui  ne  va  pas  à la  Meffe  du  prêtre  conftitutionnel , eft 
un  Ariftocrate. 

" ' 

Dans  une  grande  , ville  où  les  opinions  religieufes  fe  mani- 
feftent  moins  , parce  que  les  aftes  religieux  y font  moins  ob- 
ferves  , 1 homme  riche  eft  un  Ariftocrate  aux  yeux  du  pauvre  $ 
1 homme  modéré  eft  entaché  d’ariftocrarie  , s’il  n’eft  défini  que 
par  des  têtes  exaltées  ; l’homme  que  l’on  craint  fi  l’on  court  une 
place  , 1 homme  quon  hait,  l’homme  dont  on  envie  les  talens, 
en  un  mot  tous  ceux  qui  ont  des  ennemis  ou  des  jaloux  font 
acculés  d ariftocratie  : celui  qui  s’affuble  du  nouveau  coftume  , 
croit  échapper  à l’accufation  commune  ; mais  s’il  atteint  un 
but  avantageux,  ce  neft  plus  qu’un  Ariftocrate  déguifé  aux 
yeux  de  celui  qui  étoit  entré  avec  lui  dans  la  carrière. 

Mais  ne  divaguons  point  dans  une  matière  auffi  férieufe.  Ceux 
que  la  Convention  nationale  appelé  d’un  feul  mot  Ariflocrates , 
les  lois  antérieures  les  définiffent  : ce  font  ceux  qui  fe  montrent 
ouvertement  les  ennemis  du  gouvernement  établi  , qui  tra- 
versent par  des  menées  repréhenfibles  & avec  des  intentions 
coupables  les  opérations  du  Corps  législatif  j ce  font  ceux  qui 
compromettent  la  sûreté  publique  au-dedans  ou  au-dehors  par 
des^es  que  le  Code  pénal  définit  diftinâement  ; ce  font  ceux 
qui  dans  les  circonftances  où  nous  nous  trouvons , provoquent 
par  des  aftions  > par  des  écrits,  la  diffolution  delà  Convention 
nationale , le  triomphe  des  partis  fanguinaires  ; ce  font  ceux  qui 
n admettant  aucun  decret  de  circonftances,  enfreignent  la  loi 
prohibitive  de  l’exportation  des  grains,  les  décrets  concernant 
les  recrutemens , ou  d’autres  lois  du  même  genre , par  lefquelles 
la  Convention  nationale  a prononcé  les  peines  les  plus  graves 
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& même  la  peine  de  mort , maigre  fa  difpofition  manifeltée 
d’abolir  abfolument  cette  peine  dans  tous  les  cas. 

Qu’efi-ce  à dire  que  les  prévenus  de  pareils  délits  font  mis 
hors  de  la  loi  fous  le  titre  d 'Aristocrates*  Perfonne  fans 
doute  ne  fera  allez  féroce  pour  confondre  cette  difpofition 
avec  celle  qui  autorife  les  violences  les  plus  exceflives  contre 
ceux  quelle  y dévoue  ; quand  la  Convention  nationale  a rangé 
Dumourier  dans  cette  clafife  , fon  décret  a expliqué  nettement 
ce  quelle  entendoit  : elle  a mis  fa  tête  à prix , elle  a promis 
cent  mille  écus  à celui  qui  le  livreroit  mort  ou  vif , elle  a 
permis  de  lui  courre  fus  ; voilà  des  idees  diftinéfes  ; on  apperçoit 
le  délit  & la  peine,  on  voit  un  grand  attentat  puni  d’une 
manière  prefqu’inouie  ; on  en  frémit , mais  perfonne  ne  craint 
pour  foi-même  une  pareille  difpofition. 

Nous  avons  peut-être  à gémir  de  ce  que  notre  langue  n’a 
pas  fourni  une  autre  exprefiion.  Quand  la  Convention  nationale 
a voulu  mettre  hors  de  la  loi  les  ennemis  déclarés  de  la  Ré- 
publique, plufieurs  Départemens  , au  nombre  defqueîs  efi:  celui 
de  la  Meufe,  le  font  plaints  de  Tobfcurité  de  cette  difpofition  ; 
& fi  l’on  en  croit  quelques  papiers  publics , la  Convention 
nationale  s’efi:  étonnée  elle-même  des  doutes  quelle  faifoit 
naître.  Dans  fon  fens  , les  exprefiions  hors  de  la  loi  ne  lignifient 
autre  chofe  que  la  fuppreffion  du  bénéfice  des  Jurés  dont  elle 
a cru  pouvoir  priver  les  Ariftocrates  dans  les  circonllances  diffi- 
ciles où  fe  trouve  la  République. 

Ainfi  jufqu’au  moment  où  le  Jury  doit  avoir  lieu , tout  ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  loix  pour  la  compétence  des  Juges , pour  la 
dénonciation  & la  plainte , pour  rarreflation  des  prévenus  , 
pour  l’interrogatoire  & lïnliruéHon  de  la  procédure,  tout  de- 
meure dans  là.  force  & doit  être  ponéluellement  exécuté.  Par 
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çonfequent,  en  fuppofant  même  que  les  Commiffaires  ayent 
exercé  un  pouvoir  légitime  lorfqu’ils  ont  fait  arrêter  nos  Conci- 
toyens, ils  ont  foulé  les  loix  aux  pieds  , ils  fe  font  placés  eux- 
mêmes  hors  de  la  loi  en  négligeant  les  formes  quelle  prefcrit 
pour  conftater  le  délit,  pour  reconnoître  l’innocence  , & pour 
conduire,  par  des  voies  légales  & juftes , les  prévenus  à leur 
juftification  , ou  à ia  peine  qu’ils  ont  encourue. 

Ils  croyent  fe  juilifier  aux  yeux  du  Peuple  & colorer  leurs 
opérations  tyranniques  en  alléguant  les  dénonciations  du  Co- 
mité de  furveillance , & l’efpece  de  jugement  qu’ils  ont  fait 
prononcer  par  les  Corps  adminiftratifs  & judiciaires  réunis  en 
leur  préfence  dans  la  falle  du  Club. 

Mais  d abord,  queft-ce  que  ce  Comité  de  furveillance  ? De 
quelles  perfonnes  eft-il  compofé  ? Par  qui  ont-elles  été  nom- 
mées ? Quelle  eft  la  nature  , quelles  font  les  bornes  de  fon 
pouvoir  ? 

Le  Corn  miliaire  Antoine  dit , dans  fon  procès-verbal , que  ce 
Comité  de  furveillance  a été  établi  par  lui  & par  fon  Collègue  , 
fur  la  demande  des  Corps  adminiftratifs , & judiciaires. 

Nous  connoiffons  des  Comités  de  furveillance  auprès  de  la 
Convention  > auprès  de  la  Commune  de  Paris,  auprès  des 
Serons  ; mais  s il  noys  a été  poffible  de  nous  en  faire  une  idée 
di.ftinèle  , les  membres  de  ces  Comités  font  pris  dans  le  fei*a 
même  des  Corps  aux  quels  ils  font  attachés  ; ils  en  font  partie; 
ils- y font  comptables  , refponfables  ; ce  font  des  fentinelles  pla- 
cées en  avant  dans  des  tems  orageux  pour  furveiller  l’éxécution 
des  loix  , penetrer  Sc  révéler  aux  Autorités  conftituées  les 
defleins  ennemis. 

Ainf , qu  en  confequence  des  décrets  qui  excitent  à la  for- 
mation des  Comités  de  furveillance , le  Département , ou  le 


Diftria , ou  la  Municipalité  ait  formé  un  bureau  compofé  de 
quelques-uns  de  fes  membres , & chargés , fous  le  titre  de  bureau 
de  furveillance  , de  fe  tenir  en  védette , cela  s’entend  ; mais 
d’abord , comment  les  Commiffaires  ont-ils  pu  fe  croire  eux- 
mêmes  autorifés  à former  un  Comité  de  furveillance , pris  à 
leur  gré  dans  les  Corps  administratifs  & judiciaires , & meme 
hors  de  ces  Corps. 

Ce  n’eft  pas  dans  le  décret  du  9 Mars  qu’ils  ont  puifé  ce 
droit  : ils  peuvent  fufpendre  provifoirement  7 & meme  faire 
arrêter  des  fonétionnaires  publics;  ils  ne  peuvent  pas  en  créer: 
au  Peuple  feul  appartient  le  droit  déliré  , & ce  droit  ne 
réfide  que  dans  les  Corps  éleaoraux  formés  par  les  affemblées 
primaires. 

Si  des  Commiffaires , avec  toute  leur  puiffance,  ne  peuvent 
pas  faire  un  fonétionnaire  public  , il  leur  eft  encore  bien  moins 
donné  de  former  un  Corps  , un  Comité  , un  Tribunal  ; & 
quand  on  eft  bien  pénétré  de  cette  règle  , fans  laquelle  il  n y 
a point  de  Gouvernement  , point  de  République  , on  ne  trouve 
plus  de  termes  pour  exprimer  fon  étonnement  fur  l’efpèce  d’ar- 
rêté en  forme  d’édit  , par  lequel  les  Commiffaires  ont  délégué 
le  28  Avril  au  Comité  de  furveillance  de  leur  création  , les 
pouvoirs  dont  ils  fe  prétendoient  revêtus  , & que  la  Conven- 
tion nationale  révoquoit  le  même  jour. 

Dans  cette  piece  conftitutive  d’une  Chambre  ardente , dans 
leurs  procès-verbaux  du  22  , ils  ne  daignent  pas  meme  prefenter 
au  peuple  les  noms  de  ceux  qu’ils  inveftiffent  d’un  auffi  redouta- 
ble pouvoir;  Gehirt  , Prêtre  ; Darly  , Miroitier  ; voilà  les  feuls 
individus  qui  nous  foient  indiqués  ; les  autres  , difent  - ils  , ne 
font  point  nommés  là  , parce  qu’ils  font  membres  des  Corps 
admiaiftratifs  &:  judiciaires  ; comme  s’il  n’eût  pas  été  plus  {impie 
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encore  de  les  nommer  dans  leur  rang  , fauf  à les  indiquer 
chacun  par  le  Corps  auquel  il  appartient. 

Et  ceci  n eft  pas  , Citoyens  , une  obfervation  minutieufe. 
Quand  vous  avez  élu  vos  Repréfentans,  vous  ne  leur  avez  point 
aliéné  votre  droit  d’éle&ion  : quand  la  Convention  Nationale 
a nomme  les  Commiflaires  9 elle  n’a  pas  entendu  leur  déléguer 
un  droit  quelle  ne  prétend  pas  avoir.  Perfonne  , autre  que 
votre  Corps  électoral , ne  peut  vous  donner  vos  Repréfentans , 
vos  Adminiftrateurs  , vos  Juges  , vos  Minières  pour  le  culte 
falarié. 

On  noferoit  nous  objeéter  que  ce  ne  font  pas  des  Juges  ceux- 
là  auxquels  on  conféré  le  droit  de  décerner  des  mandats  d’a- 
mener & des  mandats  d’arrêt  ; ceux  qu’on  nous  repréfente 
comme  un  Corps  , un  Tribunal  , qui  loin  de  nuire  aux  mesures 
révolutionnaires  , consacrées  par  le  Décret  du  zy  Mars , en  écarte 
l arbitraire  abfolu  , comme  les  interprètes,  les  agens , & en  quel- 
que forte  les  modérateurs  de  cette  loi  foudroyante.  Comment 
peut-on  nous  dire  après  cela  que  nous  n’avons  pas  le  droit  de 
les  connoître  lous  une  forme  légale  ? Comment  peut-on  laiffer 
a 1 écart  jufqu’à  ce  point  , une  des  premières  régies  de  notre 
organifation  civile  , qui  réferve  aux  Citoyens  le  choix  & la 
connoilfance  de  leurs  Juges. 

Peut-être  ne  faifons-nous  que  battre  l’air  , quand  nous  ne 
les  confidérons  que  fous  ce  point  de  vue  : peut-être  ce  Tri- 
bunal n eft-il  déjà  plus  qu’un  fantôme  $ car  les  pouvoirs  des 
Commilfaires  fe  trouvant  formellement  révoqués , & en  fuppo- 
fant  meme  quils  eudent  eu  le  droit  de  les  déléguer  , nous  ne 
concevrions  pas  comment  ce  genre  d’autorité  furvivroit  à ceux 
qui  l’ont  créé. 

Quoiqu’il  en  foit , à ce  moment  nous  ne  voyons  en  eux  que 
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des  dénonciateurs  , car  c’eft  la  rôle  que  les  Commiftaires  leur 
diftribuent  dans  leurs  procès-verbaux  du  22  Avril;  mais  en 
convenant  que  ce  rôle  eft  autorifé  , qu’il  eft  même  rendu  re- 
commandable , il  nous  relie  le  droit  de  demander  qu’ils  fe  con- 
forment ponéluellement  à la  Loi  : elle  veut  que  la  dénonciation 
foit  lignée,  affirmée  , appuyée  de  preuves  & de  témoignages, 
fuivie  d’un  mandat  d’amener  fur  lequel  le  prévenu  foit  entendu. 
Ell-ce  ainli  qu’on  a opéré  ? 

Le  citoyen  Nicolas , chef  de  ce  Comité , a rendu  compte  de  fes 
opérations  : fuivant  le  CommilTaire  Antoine  , il  avoit  été  drelTé 
d’abord  une  lifte  de  deux  cent  quatre-vingt  perfonnes  dénoncées 
comme  anti-révolutionnaires  dangereux  ; le  Comité  avoit  fait  des 
notes  fur  la  moralité  de  chacun  des  individus  infcrits  dans  cette 
lifte  ; elle  avoit  été  foumife  à la  révilion  des  Commilfaires  & 
réduite  à cent  foixante-quinze , puis  à cent  vingt.  Suivant  Nico- 
las ils  étoient  tous  coupables  plus  ou  moins  ; Antoine  , plus  exaét 
dans  fes  expreffions , ne  les  juge  pas  li  vite  ; il  trouve  feulement 
que  les  uns  lui  paroilîent  coupables  & les  autres  fufpe&s  ; c’ell 
à quoi  fe  termine  la  dénonciation  du  Comité. 

Eft-elle  lignée  cette  dénonciation?  Elt-elle  affirmée?  Eft-elle 
appuiée  par  des  pièces,  par  des  témoins?  Non  ; des  perfonnes 
nommées  au  hazard  fur  une  lifte , avec  des  notes  fur  la  moralité 
de  chacun  , voilà  tout  le  corps  du  délit  : & par  la  moralité  , 
ces  Meffieurs  n’entendent  pas  fans  doute  la  conformité  des  mœurs 
de  chacun  des  détenus  avec  les  règles  de  la  morale  : car  s’ils 
font  affez  vertueux  pour  appeler  fur  eux-mêmes  une  pareille 
recherche  , ils  ont  une  raifon  de  plus  de  ne  pas  l’exercer  hoftile- 
ment  fur  les  mœurs  des  autres. 

Ainli  ce  qu’ils  appelent  moralité  , c’eft  l’afteflion  plus  ou 
moins  grande  , que  montrent , pour  la  révolution  , les  Citoyens 
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que  leur  dénonciation  opprime  ; ils  jugent  anti-révolutionnaires , 
plus  ou  moins  dangereux , tous  ceux  qu’ils  ont  dénoncés.  Mais 
d’abord  quand  on  exécute  ponctuellement  les  loix  , quand  on 
s’abftient  de  tous  difcours  , de  tous  écrits  propres  à détourner 
les  autres  d’aimer  la  révolution;  jufqu’à  quel  point  faut-il  l’aimer 
foi-même?  jufqu’à  quel  point  faut-il  exprimer  cet  amour,  pour 
n’être  pas  réputé  anti-révolutionnaire  ? Tout  le  monde  ne  peut 
pas  être  d’une  fociété  populaire  , perfonne  n’eft  obligée  d’en 
avoir  le  goût  ; il  n’eft  pas  donné  à beaucoup  de  gens  de  fe 
montrer  avec  éclat  à une  tribune  : il  eft  a fiez  {impie  que  la 
révolution  compte , dans  fes  plus  apparens  zélateurs , ceux  dont 
elle  fert  la  fortune  & les  efpérances  ; il  eft  également  fimple 
que  ceux  qui  en  fouffrent,  laide nt  percer  par  des  aftes  indifférens 
leur  opinion  ; ce  n’eft  pas  du  goût,  ce  n’eft  pas  de  l’afteèfion  , 
c’eft  de  la  foumiffion  que  les  Lois  demandent  ; & fi  l’on  finit 
par  regarder  comme  anti-révolutionnaires  tous  ceux  qui  fe  par- 
tagent dans  leur  façon  de  penfer  , nous  verrons  , à Nancy  comme 
à Paris,  des  Maratifies  , des  Briflotins  , des  Rolandiftes , des 
Girondiftes  , & cette  férié  de  feft-es , dont  heureufement  nous 
n’appercevons  pas  les  nuances  comme  on  les  difiingue  peut- 
être  au  fein  de  la  Convention  nationale. 

Le  citoyen  Nicolas  , pas  plus  que  le  Prêtre  Gehin , pas  plus 
que  leurs  Collègues  inquifiteurs  , qu’ils  foient  Maratifies  ou 
BriiTotins,  n’ont  pas  le  droit  de  nous  faire  marcher  fous  leurs 
bannières  ; & après  les  avoir  mis  à leur  place  , comme  dénon- 
ciateurs, nous  croyons  avoir  démontré  que  leur  dénonciation 
ne  devoit  pas  paroître  redoutable. 

Ils  vont  encore  jouer  un  autre  rôle  ; les  Citoyens  qu’ils  ont 
dénoncés  , ils  vont  les  juger. 

C’efi  le  1 5 & le  16  Avril  que  les  arreftatioris  s’exécutent 
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par  la  force  armée  , fur  une  lifte  de  profcription  lignée  des 
Commifîaires.  Ils  ne  peuvent  pas  avoir  oublié  l’article  XVI  du 
chapitre  V , fe&ion  III  de  la  Conftitution  , qui  déclare  coupable 
du  crime  de  détention  arbitraire  tout  homme , quelque-  foit  fa 
place , à qui  la  Loi  ne  donne  pas  le  droit  d’arreftation  , qui  ligne' 
l’ordre  d’arrêter  un  Citoyen.  La  Loi  du  3 Avril  netoit  pas 
encore  publiée  , les  Commifîaires  cherchent  à partager  avec 
les  Corps  adminiftratifs  & judiciaires , avec  le  Comité  de  fur- 
veillance  , avec  les  fociétés  populaires , leur  refponfabilité  ; ils 
veulent  fe  ménager  , ce  qu’ils  appelent  le  jugement  du  peuple  ; 
& pour  laifîer  croire  qu’en  effet  ils  ont  opéré  fous  les  yeux 
d’un  peuple  nombreux  , ils  traveftiflent  la  faile  du  Club  , dans 
laquelle  ils  forcent  les  Autorités  conftituées  à fe  réunir  en  une 
afl’emblée  de  Comices , telle  qu’il  y en  avoit  dans  les  plus 
beaux  jours  de  la  République  Romaine. 

Avec  cette  feule  obfervation  , on  appréciera  à leur  jufte  va- 
leur , ce  que  portent  leurs  procès-verbaux , & même  ce  qu’ils 
diflimulent , & ce  que  nous  connoiffons  tous  fur  les  difcours 
qu’ils  ont  prononcés , fur  les  défenfes  qu’ils  ont  entendues  , fur  les 
opinions  qu’ils  ont  recueillies,  fur  les  jugemens  qu’ils  ont  di&és. 

Tenons-nous  aux  principes  , & cherchons  à définir  le  nou- 
veau Tribunal  qu’ils  nous  repréfentent  comme  exprimant  le 
vœu  du  peuple. 

D’abord  les  Corps  judiciaires  9 feuls  revêtus  par  le  peuple  du 
pouvoir  de  nous  juger  fuivant  les  formes  que  la  Loi  prefcrit  , 
n’étoient  pas  les  maîtres  de  partager  ces  pouvoirs , & de  fe  mêler 
dans  cette  forte  de  comices  , dans  ces  Grands  Jours  , ni  de 
communiquer  à qui  que  ce  foit  le  droit  de  juger  ; ils  ne  pou- 
voient  pas  être  là,  en  même  tems,  comme  mandans  & man- 
dataires , comme  délégués  & déléguans. 


C 


1 8 

Cet  argument  s’applique  à plus  forte  raifon  aux  Corps  ad- 
miniftratifs  auxquels  les  Lois  interdifent  toutes  fondions  judi- 
ciaires , notamment  dans  les  dénonciations  relatives  à la  sûreté 
publique  ; c’elî  le  texte  précis  de  la  Loi  qui  en  attribue  la  con- 
noiffance  à la  Municipalité. 

Les  Membres  du  Comité  de  furveillance  , dénonciateurs  , fui- 
vant  leur  propre  aveu  * ne  prétendront  pas  fans  doute  qu’ils 
pouvoient  encore  être  Juges. 

Le  but  des  fociétés  populaires  eft  préconifé  par  une  loi  pré- 
cife  ; elles  font  de  furveillantes  fentinelles  qui  fe  confacrent  aux 
intérêts  de  la  République  ; mais  la  même  Loi  détermine  les 
bornes  auxquelles  elles  doivent  s’arrêter.  Loin  de  leur  accor- 
der aucun,  droit  de  cenfure  ou  de  jugement  fur  la  réputation  , 
fur  la  liberté  des  Citoyens,  elle  leur  défend  textuellement  d'en 
mander  jamais  un  feul. 

Nous  en  concluons  que  tous  les  Membres  des  Corps  admi- 
niftratifs  & judiciaires , de  la  Municipalité  , du  Comité  de  fur- 
veillance , en  fe  rendant  dans  cette  falle  , avoient  en  entrant 
dépofé  leurs  caractères  publics  , leurs  fondions , leurs  infignes  , 
& qu’ils  ne  fe  trouvoient  plus  là , que  comme  des  portions  in- 
dividuelles du  peuple  & comme  de  {impies  Citoyens. 

Étoient-ils  le  Peuple  ? Etoient-ils  des  Repréfentans  du  Peuple? 
Pouvoient-ils  flipuler  pour  des  abfens  qui  n’avoient  pas  été 
valablement  convoqués  ? Pouvoient-ils  fe  fuppofer  des  pouvoirs 
qui  ne  leur  avoient  pas  été  conférés?  Enfin  dans  une  falle  qui 
ne  peut  pas  contenir  quatre  cent  perfonnes , étoient-ils  en  nom- 
bre fuffifant  pour  fe  croire  tout  le  peuple,  & pour  exprimer 
fon  vœu  ? 

Les  Commiffaires  ont  prévu  cette  obje&ion  irréfiftible.  Ils 
abandonnent  l’idée  dû  peuple  juge  , & toutes  les  perfonnes 


«9 

qu’ils  ont  ainft  réunies  , ne  font  plus  là  que  pour  les  environner 
d’une  plus  grande  lumière. 

Sans  doute  , ce  n’étoit  pas  une  œuvre  très  lumineufe  que 
la  lifte  fournie  par  le  Comité  de  furveillance  avec  des  notes 
fur  la  moralité  : mais  en  cherchant  la  lumière  de  bonne  foi  t, 
les  Commiftaires  dévoient  exiger  des  preuves  littérales  , au 
moins  des  indices  bien  clairs  , des  témoignages  irréprochables, 
des  aveux  dans  un  interrogatoire  régulier  , au  moins  des  re- 
ponfes  équivoques  & embarraffées  ; c’eft  ainft  qu’ont  procède 
les  Commiftaires  de  Touloufe  , & s’ils  fe  font  enfuite  envi- 
ronnés des  Corps  adminiftratifs  & judiciaires  , c étoit  pour  éclai- 
rer par  leurs  teffrages  , fur  un  rapport  régulier  , des  jugemens. 
d’arreftation  ou  de  renvoi  qu’ils  allaient  prononcer. 

Rien  de  tout  cela  ne  s’eft  fait  ici  ; on  croiroit  par  le  procès- 
verbal  qu’il  n y a eu  d’arrêtés  définitivement  que  ceux  qui  n’ont 
point  eu  de  détenteurs.  Quand  il  en  teroit  ainft  , quelles 
détentes  pouvoit-on  oppofer  à une  dénonciation  vague  & gé- 
nérale , fans  aucuns  faits  précis  , fans  corps  de  délit  ? Comment 
d’ailleurs  les  détenus  euftent  - ils  pu  te  défendre  ? On  leur  en 
avoit  ôté  les  moyens  en  les  tenant  au  fecret  depuis  deux  jours  ; 
nous  , leurs  parens  , nous  n’étions  point  prévenus  de  ce  genre 
de  lutte  ; rien  ne  nous  avoit  mis  dans  le  cas  de  préparer  pour 
eux  la  détente  que  nous  prétentons  aujourd’hui;  & jamais  les 
Commiftaires  ne  répondront  à cet  argument  fi  fimple  : fi  vous 
ne  vouliez  pas  nous  condamner  fans  nous  entendre  * il  falloir 
nous  appeler. 

Que  des  détenteurs  véritablement  officieux  te  foient  levés 
pour  leurs  amis  , pour  leurs  parens  ; c’eft;  un  heureux  hazard 
dont  ceux  qui  ont  réufti  ont  à te  féliciter  : mais  ce  que  ne 
dit  pus  le  procès  - verbal,  plufieurs  d’entr  eux  n ont  pas  été 
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écoutés  , aucun  n’a  établi  une  défenfe  légale  & n’a  pu  énon- 
cer autre  chofe  que  Ton  vœu  & fon  opinion  perfonnelle  j & fi 
les  accufations  vagues  ont  été  plus  nombreufes  & plus  prof- 
pères  que  les  défenfes  magnifiantes  , on  ne  voit  là  qu’un  com- 
bat de  flatteurs  pour  l’avis  dominant  j c’eft  ce  qui  feroit  arrivé 
dans  la  Cour  d’un  Tyran. 

Nous  devons  cependant  un  hommage  que  nous  nous  era- 
preffons  de  rendre  à la  petite  portion  du  Peuple  qui  fe  trouvoit 
là.  Elle  a été  trompée;  & le  Comipiflaire  Antoine  .à  qui  nous 
reprochons  cette  perfidie.,  n’échappera  pas  à la  preuve  que  nous 
Soumettons  au  jugement  du  Peuple. 

Qu’a-t-il  dit  d’abord  dans  cette  affemblée  ? Il  n’a  préfenté 
1 objet  de  fa  convocation  que  comme  un  fecours  pour  s’éclairer 
fur  les  mefures  qu’il  avoir  prifes , & fur  celles  qu’il  méditoit 
contre  deux  cent  anti  - révolutionnaires.  Quels  font  ceux  qu’il 
importe  de  mettre  en  état  d’arreftation  ? Quels  font  ceux  qu’il 
fuffira  de  furveiller  ? voilà  les  deux  queftions  qu’il  a propofées. 

Point  d’inculpations  prêches  , aucun  fait  d’articulé  ; beaucoup 
de  perfonnes  ont  pu  regarder  comme  anti-révolutionnaires  ceux 
que  la  révolution  a déplacés  ou  ruinés  ; elles  ont  pu  croire  que 
létat  darreftation , tel  que  les  loix  le  prefcrivent,  étoit  un  état 
fupportable  , que  les  anti-révolutionnaires  les  plus  dangereux 
pouvoient  effuier  pendant  quelques  jours  fans  un  grand  incon- 
vénient ; que  l’état  de  furveillance  étoit  encore  une  enrrave 
plus  légère;  qu’il  falloir  quelques  facrifices  à l’opinion  publique, 
ne  fût-elle  qu’une  opinion  faftice  : nous  ofons  demander  à tous 
ceux  qui  ont  concouru  par  ajjls  & levé  à cette  étrange  ju- 
gement s’ils  ont  rien  vu  au-delà  : nous  prouvons  par  le  procès 
verbal  que  c’eft  tout  ce  qu’on  leur  a montré. 

Mais  les  Citoyens  Antoine  & LevafTeur , après  avoir  eu  le 
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plaifir  de  priver  de  leur  liberté , de  mettre  en  fuite  , ou  de 
noter  d’incivifme  plus  de  trois  cent  Citoyens;  après  avoir 
protégé  ouvertement  un  Marfeillois , que  la  Garde  nationale  les 
a forcés  de  faire  enfermer  , parce  qu’il  prêchoit  Paffaffinat  &: 
qu’il  lui  falloir  deux  cent  têtes  ; après  l’avoir  promptement  élar- 
gi • après  l’avoir  autorifé  à braver  un  jugement  de  la  Police 
correctionnelle  ; faifoient  à notre  Cité  l’injure  de  croire  quelle 
renfermoit  dans  fon  fein  une  populace  capable  de  fe  prêter  à 
leurs  vues.  En  terminant  leur  procès  verbal  après  les  arreftations 
définitivement  prononcées , les  perfonnes  détenues  ne  font  plus 
de  (impies  contre-révolutionnaires  dont  on  veut  s’afliirer  pour 
un  tems  ; ce  font  des  fcélérats  qui  ont  provoqué  & favorifé  les 
malheurs  du  31  Août  1790;  ce  font  des  traitres  qui  entre- 
tiennent avec  les  Émigrés  des  correfpondances  criminelles  ; ce 
font  des  misérables  & des  perfides  qui  ont  excite  les  Éclaireurs  , 
les  Kellermann  à l’infurreftion  ; leur  crime  commun  efl:  un  com- 
plot horrible , qui  ne  tend  à rien  moins  qu  à livrer  aux  Tyrans 
une  des  principales  frontières  de  la  Republique  , en  mettant 
entre  deux  feux  les  places  fortes  de  la  Mofelle  & du  Rhin. 

Citoyens , voulez-vous  vous  convaincre  que  cette  affreiife 
dénonciation  ne  s’adreffe  qu’à  vous,  qu’elle  n’avoit  d’autre  objet 
que  de  vous  animer  contre  vos  Concitoyens  pour  vous  porter 
à des  violences  dont  on  ofoit  vous  croire  capables  ? Lifez  dans 
les  papiers  publics  le  précis  du  compte  que  les  Commiflaires 
ont  rendu  à la  Convention  nationale  de  la  même  affaire.  Voici 
ce  que  porte  le  Moniteur. 

« Les  Commiflaires  de  la  Convention  dans  les  Départemens 
» de  la  Meurthe  & de  la  Mofelle  , annoncent  qu’après  avoir 
» rempli  la  million  du  recrutement  , ils  fe  font  occupés  de 

remonter  l’efprit  public  ; Nancy  principalement  a fixé  leur  atten- 
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» tion  , & pour  la  sûreté  de  cette  Ville  , ils  ont  cru  devoir 
» former  un  Comité  des  Corps  adminidratifs , judiciaires  & des 
» Sociétés  populaires  ; & après  un  mur  examen  , ils  ont  mis  cent 
» quatre  perfonnes  en  état  d’arredation  , & cent  quatre- vingt- 
» neuf  en  état  de  futveillance  ». 

Quoi j Antoine,  vous  avez,  découvert  à Nancy  une  conjura- 
tion majeure,  un  complot  fubverfif  de  la  République  ; & vous 
ne  mettez  dans  votre  confidence  ni  le  nombreux  Tribunal  que 
vous  érigez  pour  en  connoître  , ni  la  Convention  nationale  dans 
un  compte  officiel  que  vous  lui  faites  préfenter,  ni  la  République 
entière  à laquelle  vous  rendez  un  fi  grand  fervice  1 C’ed  feule- 
ment au  peuple  de  Nancy  que  vous  en  parlez  ; vous  lui  faites 
1 injure  de  ladbcier  à vos  defîeins  dans  le  moment  même  où  il 
repoude  avec  indignation  les  infinuations  fanguinaires  de  votre 
protégé  feptembrifeur  ! 

Quelles  font  donc  les  perfonnes  que  le  Comité  de  furveillance 
a indiquées , que  les  Commidaires  retiennent  au  fecret  dans  une 
odieufe  prifon  ? Des  Parlementaires  furieux,  aêieurs  de  la  jour- 
née du  31  Août?  Ils  ont  fait  arrêter  quatre  anciens  Magidrats, 
deux  d’entr’eux  ont  été  relâchés  le  furlendemain  ; les  deux  autres 
font  tellement  étrangers  à la  tride  catadrophe  du  31  Août,  que 
ce  jour-là  ils  n’étoient  pas  même  à Nancy. 

Pour  donner  du  corps  à ce  chef  d’accufation  , il  falloit  des 
Officiers  du  Régiment  du  Roi  ; les  Commidaires  en  ont  fait  ar- 
rêter deux  -,  mais  leur  choix  n’a  pas  été  heureux,  car  ni  l'un  nï 
l’autre  n’étoient  à leur  Corps  dans  le  moment  de  fon  infurrec- 
tion. 

Suivons  la  lide  des  détenus.  Nous  y trouvons  quelques  anciens. 
Militaires  retires  , quelques  Propriétaires  fur  les  biens  delquels 
le  CommifTaire  Antoine  a manifedé  des  vues  hodiles  dans  une 


féance  du  Club  , deux  de  Tes  oncles  qu’il'  opprime  pour  cacher 
fon  injufte  haine  fous  les  couleurs  de  l’impartialité  ; quelques 
fon&ionnaires  dont  les  places  peuvent  convenir  à des  protégés  ; 
quelques  pères  de  famille  auxquels  les  événemens  ontenleve , fans 
leur  aveu  des  fils  que  la  Loi  a fouftraits  à leur  autorité  > quel- 
ques hommes  connus  par  les  pertes  confidérables  que  la  révolu- 
tion leur  a caufées  * quelques  habitans  de  la  campagne  , aux- 
quels on  ne  trouve  d’autre  tort  que  de  ne  plus  aller  à la  Mefle  5 
des  Prêtres  caducs  , des  Religieufes  accablées  d’mfirmites  & 
totalement  dépourvues  de  reffources  , fans  qu’aucun  Magiftrat 
Te  foit  informé  fi  elles  ont  au  moins  de  la  paille  & du  pain  ; un 
Anglais  envers  lequel  le  droit  des  gens  eft  foulé  aux  pieds  fans 
reipea  pour  la  Loi  du  21  Mars  , quoiqu’il  ne  foit  connu  depuis 
douze  ans  à Nancy  , que  par  le  bien  qu’il  y a toujours  fait  ; 
un  Hermite  , une  fœur  du  pot  ; tel  eft  le  finguher  affemblage  que 
l’on  veut  métamorphofer  en  une  afiemblée  de  conjurés  , quoique 
la  plupart  ne  fe  foient  jamais  vus,  que  le  plus  répandu  n en. 
connoiffe  pas  dix  des  autres,  qu’aucun  rapport  d’mtéret  ou  de 
fociété  n’ait  jamais  pû  les  réunir  , & qu’aucun  témoin  ne  puiiie 
dire  en  avoir  vu  quatre  raflemblés  dans  aucun  tems. 

Sur  quoi  donc  s’établit  la  dénonciation  , le  foupçon  même 
d’un  complot  quelconque  ? Laiffons-là  le  Convenir  mfidieufe- 
ment  rappelé  de  la  malheureufe  cataftrophe  du  31  Août.  Elle 
avoir  peut-être  été  provoquée  dans  les  mêmes  vues  que  la  dé- 
nonciation que  l’on  nous  donne  à combattre  ; elle  etoit  ordon- 
née ; elle  a été  approuvée  dans  les  effets  qu’on  lui  reproche  par 
FAfiêmblée  nationale. 

Reftent  donc  deux  chefs  d’accufation.  Correfpondance  crim:- 
nelle  avec  les  Emigrés , liaifons  coupables  avec  les  Eclaireurs , 
avec  les  Kellermann  ; Le  croira  t-on  ? Deux  imputations  auiii 
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graves  repoferlt  uniquement  fur  deux  lettres , l’une  qui  par  oit 
être  écrite  par  une  jeune  perfonne  à une  de  fes  amies  à Aix- 
la-Chapelle.  Cette  lettre , fans  fignature  , eft  défavouée  par  la 
perfonne  à laquelle  on  l’impute  ; l’autre  eft  écrite  par  la  tante  du 
Commiffaire  Antoine  à fon  mari  abfent  de  la  ville.  Cette  lettre 
contient , au  milieu  d’une  multitude  de  détails  de  ménage,  deux 
phrafes  magnifiantes  dans  lefquelles  la  femme  tranquilife  fon 
mari  fur  l’infurreêlion  des  Eclaireurs  , qui  n’avoit  d’autre  objet 
qu’une  difcuflion  d’argent  entr’eux  & leurs  Chefs.  Nulle  part  il 
n’eft  queftion  des  Kellermann.  Voilà  tout  le  corps  du  délit , voilà 
toutes  les  traces  d’un  complot  gigantefque  , qui  ne  tendoit  à rien 
moins  qu’à  bouleverfer  la  République. 

Quand  des  pièces  de  cette  nature  feroient  aufli  concluantes 
quelles  font  futiles  dans  leur  objet , & dans  l’intention  des  deux 
perfonnes  auxquelles  on  les  impute  , ces  perfonnes  avoient  droit 
d’être  entendues  avant  leur  arreftation ; leurs  dénégations,  leurs 
explications  les  auroient  juftifiées. 

En  tout  cas  c’étoit  le  fait  de  deux  individus  ; & dans  ces 
deux  lettres , il  n’y  a pas  le  plus  léger  indice  de  coalition , d’un 
complot  quelconque;  aucun  des  détenus  n’y  eft  dénommé. 

Mais , ce  qu’il  y a peut-être  encore  de  plus  étrange  , ces  deux 
lettres  ne  pouvoient  point  être  connues  des  Commiffaires  lorf- 
qu’ils  ont  lancé  leurs  foudres  fur  nos  Concitoyens  ; les  per- 
fonnes qui  les  ont  écrites , ou  auxquelles  on  les  impute , ne 
font  pas  comprifes  dans  le  mandat  d’arrêt , ne  font  point  nom- 
mées dans  le  procès-verbal  imprimé  ; c’eft  donc  faulfement  , 
aftucieufement  que  le  Commiffaire  Antoine  va  chercher  dans  ces 
pièces  pofthumes  les  prétextes  d’un  arreftation  déjà  confomméq 
depuis  plufieurs  jours  ; & nous  nous  appéfantiffons  fur  ces  cir- 

conflances 


M 

confiances  parce  qu’elles  nous  paroifTent  le  noeud  de  la  cos* 
duite  des  Commifîaires. 

N’approfondifîons  pas  trop  leurs  vues  dans  les  rapports  qu’elles 
peuvent  avoir  avec  ce  Marfeillois  qu’ils  protègent  ; leur  con- 
duite eft  peut-être  plus  naturelle  qu’on  ne  le  croit.  Que  dans 
un  teins  de  révo’ution  des  pouvoirs  illimités  foient  confiés  à 
des  mains  mal-habiles  ; qu’un  ardent  Patriote  Te  croye  envoyé 
contre  des  conjurés  ; que  dans  l’exaltation  de  fes  idées  il  s’o- 
piniâtre à rechercher  des  complots  ; qu’il  mette  fa  gloire  à les 
découvrir  ; il  en  verra  par-tout  : mais  avec  des  difpofitions  aufli 
peu  raifonnables  , ce  n’eft  pas  dans  un  pays  comme  le  nôtre 
qu’il  obtiendra  de  longs  fuccès. 

Des  Corps  adminillratifs  à la  vigilance  defquels  rien  ne 
peut  échapper  ; des  Tribunaux  qui  préfentent  chaque  jour  des 
raifons  de  s’en  remettre  à leur  févère  juftice  ; un  Peuple  doux, 
ami  du  travail  & de  la  paix;  des  Citoyens  tranquiles  & dont  la 
fagefîe  déconcerteroit  les  plus  adroits  agitateurs  ; ce  n’eft  pas 
là  un  théâtre  digne  des  grands  talens  que  les  Citoyens  Antoine 
& LevafTeur  veulent  déployer. 

Déconcertés  dans  leurs  premières  vues  fur  des  accufations  dont 
la  réalité  les  couvroit  de  .la  gloire  à laquelle  ils  afpirent , réduits 
après  la  révocation  de  leurs  pouvoirs  à ne  fe  préfenter  à la 
Convention  nationale  que  comme  des  modérateurs  qui  ont 
relevé  ici  l’efprit  public  ; fatisfaits  dans  leurs  vengeances  per- 
fonnelles , dans  leurs  haines  particulières , ils  iront  chercher 
ailleurs  une  autre  gloire  & d’autres  plaifirs. 

Nous  croyons,  Citoyens  , qye  vos  pouvoirs  féparés  ou  réunis 
font  fuffifans  pour  faire  celle r cette  machination  en  profcrivant 
une  arreftation  odieufe  ,une  furv  eillance  inutile,  une  mefure  in- 
jurieufe.à  notre  Cité  : nous  penfons  , nous  profe ffons  que  c’efl 
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même  un  devoir  pour  la  Municipalité  & pour  les  Corps  admi- 
ni  fixatifs  , à f humanité  defquels  la  loi  confie  fpécialement  le 
foin  de  faire  élargir  tout  Citoyen  illégalement  détenu  : c’eft 
au  Peuple  mieux  ihformé  que  nous  appelons  d’un  jugement 
qu’on  lui  impute , & que  fa  loyauté  défavoue. 

Si  nos  Concitoyens  détenus  font  prévenus  de  quelques  dé- 
lits , interrogez  - les  , examinez  leurs  papiers , formalifez  contre 
eux  l’inftruftion  prefcrite  par  la  loi  ; jugez  - les  : finon  , faites 
que  la  liberté  leur  foit  rendue,  & en  leur  faifant  pleine  jufiice 
affranchirez  - les  de  foupçons  injurieux  , plus  durs  encore  pour 
des  âmes  honnêtes  que  la  prifon  dans  laquelle  on  les  retient. 

Un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  étoient  defiinés  par  les 
Commifiaires  Antoine  & Levafieur  , à partager  le  fort  de  ceux 
en  faveur  defquels  nous  vous  préfentons  notre  réclamation.  Ils 
ont  échappé  à l’oppreffion  par  la  fuite  ; mais  ils  vivent  éloignés 
de  leurs  familles , dans  la  crainte  d’être  livrés  à leurs  perfécu- 
teurs , & de  groflir  le  nombre  des  victimes  de  la  tyrannie  com- 
mifiariale  j ils  font  malheureux  , ils  ont  aufii  le  droit  de  vous 
intèrefier  ; la  jufiice  que  vous  rendrez  aux  détenus  les  ramènera 
promptement  au  milieu  de  nous  * ils  y viendront  réclamer  cette 
jufiice  ; c’eft  le  droit  de  tous. 

Vous  êtes  environnés  d’une  foule  de  bons  Citoyens , que  les 
mêmes  opérations  défignent  non-feulement  a vous  qui  les  con- 
noiflez,  & de  qui  iis  n’ont  rien  à redouter  , mais  encore  à tou£ 
les  habitans  de  la  France , aux  nombreux  Bataillons  qui  paffent 
ici , & qui  n’obfervent  pas  toujours  la  plus  rigoureufe  difcipline  , 
comme  des  gens  fufpefts  par  leur  incivifme  ; ils  ne  croiront  pas 
que  le  jugement  des  deux  Commifiaires  puiffe  porter  la  moindre 
atteinte  à leur  honneur  ; ce  n’eft  pas  eux  que  les  opinions 
bazardées  d’Antoine  & Levaffeur  , peuvent  noter  d.  infamie: 
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mais  l’affiche  de  cette  lifte  fcandaîeufe  peut  compromettre  la 
sûreté  individuelle  des  Citoyens  dont  les  noms  y font  infcrits  ; 
elle  peut  faire  regarder  leurs  propriétés  comme  moins  facrées 
que  celles  de  tous  les  autres  François  ; ils  ont  donc  auffi  à fe 
plaindre  , & à défirer  que  vous  revoyiez  , avec  des  formes 
plus  légales,  l’étonnante  procédure  d’après  laquelle  on  les  a jugés 
fans  les  entendre. 

Citoyens,  vous  devez  juftice  aux  détenus,  aux  fugitifs  , aux 
furveillés  ; vous  nous  la  devez.  Si , ce  que  nous  ne  préfumons 
pas,  vous  croyez  que  le  pouvoir  des  Com  mi  flaires  vous  a déliés 
des  obligations  que  les  loix  vous  impofent;  fi  leur  a fte  arbitraire 
vous  paroît  capable  de  vous  empêcher  d’être  nos  juges  , foyez 
nos  inter ceflfeurs  & nos  témoins  auprès  de  la  Convention  natio- 
nale , qui,  éclairée  par  votre  fuffrage  , reconnoîtra  que  fes 
Commiiïaires  n’ont  pu  priver  près  de  trois  cent  de  nos  Conci- 
toyens des  droits  dont  elle  vient  de  renouveller  fi  folenneîle- 
ment  la  déclaration. 

Nancy,  ce  14  Mai  1793  , deuxieme  de  la  République. 

Signés  , Catherine- George  Lagrange.  Lagrange  la  cadette  , La~ 
grange  L’aînée.  Lagrange  Minette . Hélène  Lombard , veuve  Sauret , 
Anne  Sauret . Marie  Sauret . Jofeph  Sauret.  Feriet  Bouteiller. 
Prugnon  Cojler.  Laporte  Latier.  Delabeie  Drouville . Bertinet 
Lambert,  D.  M.  Arnaud  Gœury  V aîné.  Vande  IVerre  d’ Al- 
fas e.  J.  T.  Guillaume.  R.  S.  L.  Guillaume  V aîné.  Georges 
Dumefnil.  Barois  Soyer.  Victoire  Bona.  Duchêne  Ho'ùard.  Sophie 
Huyn.  Jolie  Huyn.  Vicloire  Huyn . Richer  Luxer.  Madelaine 
Luxer.  Thérefe  Lacour  , femme  à Jean  Vender  , F ourbiffeur. 
Thérefe  Gœury . Françoife  Gœury.  Marianne  Gœury.  Huiti 


ïS 

Jorant.  Suzanne  Jorant . Louis  Jorant.  Jean- B aptiJle-Camille 
Jorant.  Sophie  Jorant,  Eiifabeth  Sauret,  Mariane  Sauret. 
Belair  B riel , Jeanne  Briel , Barbe  B riel.  Catherine-S cholajlique 
Cojler.  Morati  Cojîer,  Charpentier  Cojler,  Huin  Froment . 
Charlotte -F élix  Froment.  Anne  Froment.  Thomas  Defmarets . 
de  Mahê  Monbail.  Clinchamps  Butant.  Augujline  Butant. 
Bellocq  Rutant.  Feuquieres  Bellocq.  S.  P.  B.  Guillaume . 
€.  S.  Guillaume.  C.  Dumefnil.  M.  Dumefnil.  Charles 
Dumefnil.  Chailly  , née  Chaxel.  Fille  Chailly.  Jeanne  B arthelemi. 
Catherine  - P enraie  Piedferme.  Catherine  Duverger.  Catherine- 
Barthelémi  Duverger.  Pierre  Penrate  dit  Piedferme.  Francoife 
Krant^.  Robert  Marie.  Robert  T aine.  Marie  Robert  cadette. 
Marguerite  Robert  la  jeune.  Huin  la  jeune.  Baudouin  Dor - 
mechville.  Francoife  - Urfule  Baudouin,  f Marque  de  Jeanne 
Lapoule  , veuve  d'Antoine  Gerbe.  Mathieu  Gerbe.  Lacroix 
Meffein.  Chavane  Gauvain  , Jofephine  Gauvain.  Clerc  Dumaire 
Jacqueminot.  Sophie  Feriet  la  cadette.  Charlotte  Forget  , niece 
Feriet.  Fi  Boire  Hayn-Raville  Feriet.  Henriette  ' Feriet  , niece 
du  citoyen  Feriet.  Cécile-Thérefe  Longin . Charlotte  Feriet  Camée. 


